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Les méthodes MAE 4 et 5, initialement développées dans le cadre de la seule problématique 
« nitrate » exercent de facto un impact global moindre. 

Les méthodes « d'appel » (MAE 1, 2 et 3), destinées à être largement déployées sur le 
territoire par une large part des exploitations ont un impact global relativement modeste, 
excepté en matière de conservation de la biodiversité. 

L'intérêt des MAE ciblées apparaît renforcé, ce qui s'explique par des choix de localisation 
optimum et par des cahiers des charges flexibles parfaitement adaptables au contexte. 

De manière générale, la méthode « Agriculture biologique » exerce un impact 
environnemental très favorable, d'autant que cette méthode s'applique généralement à toute 
la superficie de l'exploitation. 

Commentaire spécifique à la mesure 212 - Indemnité compensatoire en régions 
défavorisées (ICRD - cf. page 187 du PDR wallon) 

Cette mesure ne comprend aucune contrainte environnementale dépassant les normes de la 
conditionnalité. Son objectif principal est la « compensation partielle d'une perte de 
rentabilité des exploitations agricoles comme suite à des conditions pédo-climatiques 
entraînant une faible rentabilité des exploitations». 

Au travers de son encouragement au maintien de l'activité agricole elle contribue aussi au 
maintien des paysages ruraux avec donc un effet environnemental potentiel neutre (négatif 
ou positif selon le mode de travail), particulièrement en ce qui concerne la biodiversité. 

La mesure peut en outre être considérée comme ne répondant qu'extrêmement 
marginalement aux priorités du Bilan de santé. C'est en ce sens qu'elle est évaluée dans le 
cadre du travail en cours pour le compte de la Région dans l'évaluation 'in itinere' du PwDR 
par le bureau d'étude ADE. 

Commentaire spécifique à la mesure 213 - Indemnités Natura 2000 pour les agriculteurs 
100 euros : pour rien, pas de contrainte/ pas d'effet environnemental - 200 euros sur budget 
suivant. 
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des aides de l'axe 2 ne permet que dans certains cas d'atteindre un revenu équivalent à
d'autres orientations technico-économiques pratiquées dans ces zones. Ce constat
concerne en tout cas les quelques centaines d'agriculteurs qui seront impliqués à court
terme dans l'entretien des 20.000ha agricoles en Natura 2000. 

Dans le cas particulier du cumul de la MAE 11 - Agriculture biologique et de la MAE
7 - Faible charge en bétail qui rendrait plus attractif le bio pour les plus extensifs, il est à
noter qu'en termes de charge en bétail, la contrainte de la MAE 7 (max 1.4 UGB/ha) est
plus forte que celle du bio (2 UGB/ha). Seulement 1/3 des éleveurs bio étaient en faible
charge en 2007. Une étude d cas récente en Famenne a par ailleurs montré une
différence importante de qualit biologique des prairies de fermes d'élevage pour ces
charges plus faibles

Les cumuls les plus coûteux en culture sont : MAE 11 - Agriculture biologique et
MAE 3a - Tournières ou MAE 9 - Bandes aménagées. L'intérêt de la complémentarité de
ces méthodes a été démontré, l'impact du mode de production biologique sur la
biodiversité étant maximal dans les zones bénéficiant d'un bon maillage écologique (cf.
Evaluation de l'impact environnemental de l'agriculture biologique, rapport GIREA
EVAGRI 2008-2010). 

Les cumuls les plus coûteux en prairie s'expliquent par le fait que les méthodes
assurent des actions complémentaires dans des zones à enjeux naturels importants
(mares, prairies de haute valeur biologique, faible charge en bétail, agriculture
biologique). On note un effet important de renforcement de l'attractivité du bio et de la
faible charge (1/3 des bics éleveurs sont en faible charge, soit la moitié des prairies
engagées en agriculture biologique). La justification des montants des aides détaillées
dans le PwDR insiste tant pour le bio que pour les faibles charges sur le caractère
incomplet de la compensation de perte de revenus en n'appliquant qu'une seule de ces
méthodes (pp. 286-287 et 319-321 ).

3.2. Impact budgétaire 

L'impact budgétaire d'une suppression de certains cumuls pour les nouveaux engagements
liés à la période 2011-2013 paraît marginal et n'a pas été calculé.
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IV. Quatrième scénario: Modification des conditions de transfert d'engagement
des MAE en cours.

La perspective évoquée (achèvement d'un engagement en cas de reprise d'une parcelle 
agricole en MAE plutôt que redémarrage d'un nouvel engagement pour un terme de cinq 

ans) n'est susceptible d'interagir que très marginalement avec les objectifs tant budgétaires 
qu'environnementaux. 

Les progrès environnementaux vont en général de pair avec des actions à moyen et long 
terme. Ce qui importe dans la perspective d'un effet environnemental sensible c'est, d'une 
part qu'une partie importante des contrats soient poursuivis à moyenne et longue échéance 
(renouvellements successifs) et d'autre part que la « demande environnementale » (le 
potentiel de couverture d'une mesure) soit couvert de manière la plus large possible. 

V. Autres scénarios

5.1. Modifier les clés de cofinancement FEADER/SPW avec une prise en charge du 
complément par la Région 
Cette hypothèse revient à faire prendre en charge les dépenses supplémentaires 
directement par la Région sans cofinancement européen. Elle permet d'éviter toute remise 
en cause fondamentale du programme et de son ambition. 

Du point de vue budgétaire, cela revient à : 

<p Combler une part du déficit MAE (19 M EUR) en adoptant une clé de cofinancement de
l'enveloppe Nouveau Défi pour 2011 à 2013 de l'ordre de 52,5% FEADER pour 47,5 % 
SPW. Ceci permettrait de redistribuer un surplus de 1,5 M EUR. 

K En cas de maintien de l'ICRD dans l'axe 2 du PwDR, la prise en charge du déficit restant 
nécessiterait une clé de cofinancement pour la période 2011-2013 de l'ordre de 25 % 
FEADER pour 75 % SPW en complément d'un transfert de l'axe 1 vers l'axe 2 de l'ordre de 
6,4 M EUR. 

Conclusions 

Le programme a évolué de manière continue depuis 1995 en répondant de manière de plus 
en plus pointue aux enjeux environnementaux (en témoigne le développement de son volet 
ciblé et le renforcement des exigences de la plupart des cahiers des charges). 

Le programme agro-environnemental répond en bonne parties aux enjeux 
environnementaux de la PAC dont il est l'un des outils clés (cf. bilan de santé). On peut 
s'attendre à ce que ces préoccupations restent croissantes à l'avenir. Il devrait en ce sens 
être renforcé par un surcroît de moyens et une meilleure efficience environnementale. Un 
message de restriction de budget serait très mal perçu dans ce contexte 

Le programme a un succès plus important qu'attendu par le PwDR, dans certains cas les 
objectifs seront dépassés (cf. graphiques). Rappelons toutefois que pour des raisons 
budgétaires les objectifs avaient été fixés en retrait des besoins environnementaux et des 
projections de succès faites en 2006. 
Une évolution cohérente et « appropriable »/acceptable par le monde agricole du 
programme va de pair avec celui des normes de bases environnementales qui va 
naturellement « éliminer » les mesures les moins performantes du point de vue 
environnemental 
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